













































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































	Commission du travail, séances : procès-verbaux.
	11 janvier 1951, I - Constitution de la Commission. II - Nomination d'un membre de la Sous-Commission chargée de suivre et d'apprécier la mise en oeuvre de la convention de coopération économique européenne et du programme de relèvement européen.
	7 février 1951, I - Nomination d'un rapporteur pour le rojet de loi (n° 901, année 1950), tendant à lever le maximum des bonifications de rentes susceptibles d'être accordées aux déposants à a Caisse Nationale de retraites pour la vieillesse atteints d'une incapacité absolue de travailler. II - Examen pour avis de la proposition de loi (n° 822, année 1950) tendant à accorder aux ouvriers mineure le payement de la journée chômée de la Sainte-Barbe.- Rapport (n° 70, année 1951) de M. de Villoutreys.- Désignation éventuelle d'un rapporteur pour avis. III - Désignation d'un commissaire chargé de suivre les travaux de la Commission des Finances (art. 26 du Règlement).
	14 février 1951, I - Rapport de M. Menu sur le projet de loi (n° 901, année 1950) tendant à élever le maximum des bonifications de rentes susceptibles d'étre accordées aux déposants de la Caisse nationale de retraites pour la vieillesse atteints d'une incapacité absolue de travailler. II - Examen du projet de loi (n° 101, année 1951) majorant à titre provisoire certaines prestations familiales. Désignation d'un rapporteur. III - Examen du projet de loi (n° 103, année 1951) relatif au régime de l'assurance vieillesse. Désignation d'un rapporteur. IV - Désignation d'un commissaire chargé de suivre les travaux de la Commission des Finances (art. 26 du Règlement) 
	20 février 1951, Examen du rapport de M. MENU sur le projet de loi (n° 101, année 1951) majorant à titre provisoire certaines prestations familiales.
	28 février 1951, I - Audition de M. Paul Bacon, Ministre du Travail et de la Sécurité Sociale, sur le projet de loi (n° 103, année 1951) relatif au régime de l'assurance vieillesse. Examen du rapport de M. Roger Fournier. II - Questions diverses.
	8 mars 1951, I - Désignation des trois commissaires qui siégeront à la Commission créée par l'article 2 de la loi du 2 mars 1951 majorant certaines prestations familiales. II - Examen du rapport de M. Roger Fournier sur le projet de loi (n° 103, année 1951) relatif au régime de l'assurance vieillesse.
	22 mars 1951, Examen de la proposition de loi (n° 205; année 1951), portant reconduction de l'allocation temporaire aux vieux. 
	11 avril 1951, I - Examen des projets et propositions de loi : 1°) n° 140, année 1951, autorisant le Président de la République à ratifier la Convention internationale n° 94 concernant les clauses de travail dans les contrats passés par une autorité publique, adoptée par la Conférence internationale du travail dans sa 32ème session tenue à Genève du 8 juin au 2 juillet 1949 ; 2°) n° 186, année 1951, tendant à autoriser le Président de la République à ratifier la Convention entre la France et la Suisse relative à l'exercice des professions d'expert-comptable et de comptable agréé signée à Lugano le 27 avril 1948 ; 3°) n° 187, année 1951, portant validation de l'acte dit "loi du 20 janvier 1941" fixant le délai imparti aux caisses autonomes mutualistes de retraites pour le remboursement des majorations de rentes à la charge de l'Etat ; 4°) n° 199, année 1951, autorisant le Président de la République à ratifier la Convention n° 63 concernant les statistiques des salaires et des heures de travail, adoptée par la Conférence internationale du travail dans sa 24ème session tenue à Genève du 2 au 22 juin 1938 ; 5°) n° 200, année 1951, autorisant le Président de la République à ratifier la Convention n° 77, concernant l'examen médical d'aptitude à l'emploi dans l'industrie des enfants et des adolescents, et la Convention n° 78, concernant l'examen médical d'aptitude à l'emploi aux travaux non industriels des enfants et des adolescents ; 6°) n° 191, année 1951, tendant à préciser à l'égard du personnel des Caisses d'épargne ordinaires la portée de l'article 2 de la loi du 11 février 1950 sur les conventions collectives de travail ; 7°) n° 201, année 1951, tendant à étendre aux conseillers prud'hommes le bénéfice de la loi du 2 août 1949 permettant aux salariés membres d'un conseil général, d'un conseil municipal ou d'un conseil d'administration d'un organisme de sécurité sociale de participer aux délibérations de ce conseil et des commissions qui en dépendent. Désignation de rapporteurs. II - Échange de vues sur le projet de loi (n° 220, année 1951) relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (Travail et Sécurité Sociale). III - Questions diverses.
	30 avril 1951, I - Examen de la proposition de loi portant majoration des allocations familiales. Désignation éventuelle d'un rapporteur. II - Examen des rapports de M. Abel-Durand sur les projets de loi : a) n° 186, année 1951, tendant à autoriser le Président de la République à ratifier la Convention entre la France et la Suisse relative à l'exercice des professions d'expert-comptable et de comptable agréé, signée à Lugano le 27 avril 1948 ; b) n° 199, année 1951, autorisant le Président de la République à ratifier la Convention n° 63 concernant les statistiques des salaires et des heures de travail, adoptée par la conférence internationale du travail dans sa 24e session tenue à Genève du 2 au 22 juin 1938 ; c) n° 200, année 1951, autorisant le Président de la République à ratifier la Convention n° 77 concernant l'examen médical d'aptitude à l'emploi dans l'industrie des enfants et des adolescents, et la Convention n° 78 concernant l'examen des enfants et des adolescents. III - Examen du projet de loi (n° 220, année 1951) relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (Travail et Sécurité Sociale).
	2 mai 1951, I - Examen du projet de loi (n° 220, année 1951) relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (Travail et Sécurité Sociale). II - Nomination de rapporteurs pour : le projet de loi (n° 290, année 1951) autorisant le Président de la République à ratifier les avenants n°s 1 et 2 et l'accord complémentaire n° 5 à la Convention générale entre la France et la Sarre sur la Sécurité sociale signés le 27 juillet 1950 ; la proposition de résolution (n° 208, année 1951) de M. Lafay, tendant à inviter le Gouvernement à assurer un meilleur contrôle de la gestion de la Sécurité sociale, en vue d'assurer une utilisation plus efficace des fonds confiés à cette institution au bénéfice des assurés sociaux.
	16 mai 1951, I - Nomination de rapporteurs pour les projets de loi : n° 321, année 1951, relatif aux droits des membres participants des sociétés mutualistes, mobilisés, prisonniers de guerre, déportés politiques, résistants, travailleurs non volontaires, réfractaires au service du travail obligatoire et anciens combattants ; n° 322, année 1951, autorisant le Président de la République à ratifier la convention n° 87 concernant la liberté syndicale et la protection du droit syndical ; n° 351, année 1951, modifiant l'article 5 de la loi du 22 août 1946 fixant le régime des prestations familiales. II - Nomination de rapporteurs pour les propositions de loi : n° 385, année 1951, tendant à modifier les dispositions de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des accidents du travail et de maladies professionnelles ; n° 386, année 1951, relative à la procédure devant le juge de paix en matière de contestations nées à l'occasion des élections de délégués du personnel et de délégués au comité d'entreprise. III - Examen des rapports de : M. de Raincourt, sur la proposition de loi (n° 201, année 1951) tendant à étendre aux conseillers prud'hommes le bénéfice de la loi du 2 août 1949 permettant aux salariés membres d'un Conseil général, d'un conseil municipal ou d'un conseil d'administration d'un organisme de Sécurité Sociale de participer aux délibérations de ce conseil et des commissions qui en dépendent ; Mme Devaud, sur la proposition de loi (n° 191, année 1951) tendant à préciser à l'égard du personnel des Caisses d'Epargne ordinaires la portée de l'article 2 de la loi du 11 février 1950 sur les conventions collectives de travail ; M. Abel-Durand sur le projet de loi (n° 290, année 1951) autorisant le Président de la République à ratifier les avenants Nos 1 et 2 et l'accord complémentaire n° 5 à la Convention générale entre la France et la Sarre sur la Sécurité Sociale, signés le 27 juillet 1950 ; M. Tharradin sur le projet de loi (n° 275, année 1951) relatif à la mise en vente des appareils, machines ou éléments de machines dangereux et des produits, appareils ou dispositifs de protection.
	22 mai 1951, Examen du projet de loi ( n° 473, année 1951) portant création d'un établissement de formation professionnelle de l'industrie aéronautique. Désignation d'un rapporteur. 
	10 juillet 1951, I - Rapport de M. Abel-Durand sur la proposition de loi (n° 386, année 1951) relative à la procédure devant le juge de paix en matière de contestations nées à l'occasion des élections de délégués du personnel et de délégués au comité d'entreprise. II - Rapport de M. Abel-Durand sur le projet de loi (n° 321, année 1951) relatif aux droits des membres participants des sociétés mutualistes mobilisés, prisonniers de guerre, déportés politiques, résistants, travailleurs non volontaires, réfractaires au service du travail obligatoire et anciens combattants. III - Rapport de Mme Devaud sur le projet de loi (n° 351, année 1951) modifiant l'article 5 de la loi du 22 août 1946 fixant le régime des prestations familiales. IV - Examen des projets de loi : a) n° 444, année 1951, tendant à autoriser le Président de la République française à ratifier la Convention concernant les travailleurs frontaliers, signée le 17 avril 1950 entre les cinq pays co-signataires du Traité de Bruxelles ; b) n° 421, année 1951, autorisant le Président de la République à ratifier la Convention n° 98 concernant l'application des principes du droit d'organisation et de négociation collective adoptée par la Conférence Internationale du Travail dans sa 32e session tenue à Genève du 8 juin au 2 juillet 1949 ; c) n° 422, année 1951, autorisant le Président de la République à ratifier la convention générale, le protocole général et les accords complémentaires relatifs à la sécurité sociale intervenus le 10 juillet 1950 à Paris, entre la France et la République fédérale d'Allemagne. Désignation de rapporteurs. V - Questions diverses.
	29 août 1951, Désignation de candidats à l'effet de représenter le Conseil de la République à la Commission Supérieure de la Caisse Nationale des Retraites pour la Vieillesse (en remplacement de M. Breton) ; I - à la Caisse Nationale d'Assurances sur la Vie (en remplace- ment de M; Breton) ; ( - au Conseil Supérieur de la Mutualité (en remplacement de la M. Saint-Cyr) ; - à la Commission chargée d'étudier et de soumettre au Gouver- Eh nement les simplifications pouvant être apportées à la législation et au fonctionnement du régime général de Sécurité l'A Sociale (en remplacement de M. Saint-Cyr). 11 - Examen de la proposition de loi (n° 614, année 1951) prorogeant certaines dispositions relatives aux jardins ouvriers. Questio
	30 août 1951 (1re séance), Examen du projet de loi (n° 634, année 1951) relatif à diverses mesures contribuant au redressement financier de la Sécurité Sociale - Désignation d'un rapporteur. 
	30 août 1951 (2e séance), Examen du rapport de M. Abel-Durand sur le projet de loi (n° 634, année 1951) relatif à diverses mesures contribuant au redressement financier de la Sécurité sociale.
	21 septembre 1951, Examen de la proposition de loi (n° 687, année 1951) modifiant l'article 31 x du Livre Ier du Code du Travail et introduisant le principe de l'échelle mobile pour la fixation du montant des rentes viagères constituées entre particuliers - Désignation d'un rapporteur. 
	25 septembre 1951 (1re séance), Audition de Ministres sur la proposition de loi (n° 687, année 1951) modifiant l'article 31 x du Livre 1er du Code du Travail et introduisant le principe de l'échelle mobile pour la fixation du montant des rentes viagères constituées entre particuliers.
	25 septembre 1951 (2e séance), Examen du projet de loi (n° 694, année 1951) portant majoration des taux d'allocation temporaire, de la retraite des vieux travailleurs salariés et des pres- tations familiales. Nomination d'un rapporteur - Désignation d'un commissaire pour représenter le Conseil de la République au Conseil supérieur de la mutualité.
	7 novembre 1951, Désignation de candidats à l'effet de représenter le Conseil de la République à la commission supérieure de la Caisse Nationale de Retraites pour la vieillesse (en remplacement de M. Breton ; - à la Caisse Nationale d'Assurances sur la vie (en remplace- ment de M. Breton) ; - à la Commission chargée d'étudier et de soumettre au Gouvernement les simplifications pouvant être apportées à la législation et au fonctionnement du régime général de la Sécurité Sociale (en remplacement de M. Saint-Cyr). II - Examen du pré-rapport de M. Abel-Durand sur la proposition de loi (n°687, année 1951) relative à l'échelle mobile des salaires. III - Questions diverses.
	14 novembre 1951, rapport de M. ABEL-DURAND sur la proposition de loi (n° 687, année 1951) relative à l'échelle mobile des salaires.
	20 novembre 1951, I - Nomination d'un rapporteur pour avis pour le projet de loi (n° 345, année 1951) instituant un Code du Travail dans les Territoires et Territoires associés relevant du Ministère de la France d'Outre-Mer. II - Suite de l'examen du rapport de M. ABEL-DURAND sur la proposition de loi (n° 687, année 1951) relative à l'échelle mobile des salaires. III - Questions diverses.
	22 novembre 1951, I - Nomination d'un rapporteur pour avis pour le l projet de loi ( n° 343, année 1951) instituant un Code du Travail dans les Territoires et Territoires associés relevant du Ministère de la France d'Outre-Mer. II - Examen du rapport de M. LOISON sur la proposition de loi ( n° 687, année 1951) relative à l'échelle mobile des salaires.
	5 décembre 1951, I - Désignation d'un candidat pour représenter le Conseil de la République à la Commission chargée de proposer les modalités selon lesquelles seront indemnisés les organismes qui, au cours de l'année 1946, ont pratiqué en France  métropolitaine l'assurance des accidents du travail. II - Echange de vues sur le budget du Travail (Services Civils) projet de loi (n° 724, année 1951). 
	12 décembre 1951, Examen des contre-projets et amendements à à la proposition de loi (n° 687, année 1951) relative à j l'échelle mobile des salaires.
	20 décembre 1951 (1re séance), Examen de contre-projets et amendements à la proposition de loi (n° 687, année 1951) relative à l'écnelle mobile des salaires.
	20 décembre 1951 (2e séance), Examen des amendements au contre projet adopté en séance publique à la proposition de loi (n° 687, année 1951) modifiant l'article 31 x du Livre Ier du Code äu Travail.
	29 décembre 1951, Examen de l'avis de M. Dassaud sur le projet de loi (n° 343, année 1951) instituant un Code du travail dans les Territoires et Territoires associés relevant du Ministère de la France d'Outre- Mer. (Rapport n° 823, année 1951) de M. Lafleur.
	9 janvier 1952, I - Constitution de la Commission. II - Nomination d'un membre de la Sous-Commission chargée de suivre et d'apprécier la mise en oeuvre de la convention de coopération économique européenne et du programme de relèvement européen.
	22 janvier 1952, Examen, sur rapport de M. Dassaud, des conclusions de la sous-commission chargée de l'étude du projet de loi (n° 343, année 1951) instituant un Code du Travail dans les territoires et territoires associés relevant du Ministère de la France d'Outre-Mer.
	23 janvier 1952, Suite de l'examen, sur rapport de M. DASSAUD, des conclusions de la sous-commission Chargée de l'étude du projet de loi (n° 343, année 1951) instituant un Code du Travail dans les territoires et territoires associés relevant du Ministère de la France d'Outre-Mer.
	24 janvier 1952 (1re séance), Suite de l'examen, sur rapport de M. Dassaud, des conclusions de la Sous-commission chargée de l'étude du projet de loi (n° 343, année 1951) instituant un Code du Trevail dans les Territoires et Territoires associés relevant du Ministère de la France d'Outre-Mer,
	24 janvier 1952 (2e séance), Suite de l'examen, sur rapport de M. DASSAUD, des conclusions de la Sous-Connission chargée de l'étude du projet de loi (n° 543, année 1951) instituant un Code än Travail dans les territoires et territoires associés relevant du Ministère de la France d'Outre-Mer.
	25 janvier 1952, Suite de l'examen, sur rapport de M, Dassaud, des conclusions de la sous-commission chargée de l'étude du projet de loi (n° 343, année 1951) instituant un Code du Travail dans les Territoires relevant du Ministère de la France d'Outre-Mer.
	27 février 1952, I - Désignation de rapporteurs pour : a) le projet de loi (n° 48, année 1952) autorisant le Président de la République à ratifier la Convention entre la Belgique, la France et l'Italie tendant à étendre et à coordonner l'application aux ressortissants des trois pays des législations belge et française sur la sécurité sociale et de la législation italienne sur les assurances sociales et les prestations familiales ; b) le projet de loi (n° 56, année 1952) autorisant le Président de la République à ratifier la Convention entre la France et le Conseil de l'Europe sur l'application de la législation française de sécurité sociale au personnel dudit Conseil ; c) le projet de loi (n° 57, année 1952) autorisant le Président de la République à ratifier la Convention Générale entre la France et le Danemark sur la sécurité sociale intervenue le 30 juin 1951 ; d) le projet de loi (n° 71, année 1952) autorisant le Président de la République à ratifier l'accord concernant la sécurité sociale des bateliers rhénans ; e) la proposition de loi (n° 73, année 1952) tendant à supprimer la condition de résidence exigée pour l'éligibilité aux conseils de prud'hommes, par l'article 23 du Livre IV du Code du Travail ; f) la proposition de résolution (n° 45, année 1952) de M. Naveau, tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi tendant : 1°) à augmenter le taux des allocations de chômage ; 2°) à uniformiser le taux de ces allocations ; 3°) à supprimer l'article 10 de la loi du 11 octobre 1940 prévoyant une participation des communes aux dépenses résultant de l'aide aux travailleurs sans emploi. II - Examen du projet de loi (n° 93, année 1952), adopté par l'Assemblée Nationale après déclaration d'urgence, relatif à la variation du salaire minimum national interprofessionnel garanti, en fonction du coût de la vie. Désignation d'un rapporteur.
	28 février 1952, Examen du pré-rapport de M. ABEL-DURAND sur le projet de loi (n° 93, année 1952), adopté par l'Assemblée Nationale après déclaration d'urgence, relatif à la variation du salaire minimum interprofessionnel garanti, en fonction du coût de la vie.
	18 mars 1952, I - Désignation de rapporteurs pour : a) le projet de loi (n° 105, année 1952), adopté par l'Assemblée Nationale, tendant à modifier l'article 30 du Livre IV du Code du Travail relatif aux élections prud'homales ; b) le projet de loi (n° 106, année 1952), tendant à modifier l'article 67 a du Livre IV du Code du Travail ; c) la proposition de loi (n° 107, année 1952) modifiant l'article 61 du Livre Ier du Code du Travail. II - Désignation d'un rapporteur pour avis pour la proposition de loi (n° 72, année 1952) tendant à commémorer l'armistice du 8 mai 1945. III - Examen des rapports de M. Abel-Durand sur les projets de loi : a) n° 48, autorisant le Président de la République à ratifier la Convention entre la Belgique, la France et l'Italie tendant à étendre et à coordonner l'application aux ressortissants des trois pays des législations belge et française sur la sécurité sociale et de la législation italienne sur les assurances sociales et les prestations familiales ; b) n° 56, autorisant le Président de la République à ratifier la Convention entre la France et le Conseil de l'Europe sur l'application de la législation française de sécurité sociale au personnel dudit Conseil ; c) n° 57, autorisant le Président de la République à ratifier la Convention générale entre la France et le Danemark sur la sécurité sociale intervenue le 30 juin 1951 ; d) n° 71, autorisant le Président de la République à ratifier l'accord concernant la sécurité sociale des bateliers rhénans. IV - Audition de M. Garet, Ministre du Travail et de la Sécurité Sociale, sur le projet de loi (n° 93, année 1952), adopté par l'Assemblée Nationale après déclaration d'urgence, relatif à la variation du salaire minimum national interprofessionnel garanti, en fonction du coût de la vie. (Cette audition sera commune aux Commissions du Travail, des Affaires Economiques, des Finances et de la Production Industrielle).
	19 mars 1952, Suite de l'examen du projet de loi (n° 93, année 1952), adopté par L'Assemblée Nationale après déclaration d'urgence, relatif à la variation du salaire minimum national interprofessionnel garanti en fonction du coût de la vie. Désignation éventuelle d'un rapporteur.
	20 mars 1952, Seconde délibération Sur le projet de loi relatif à la variation du Salaire minimum national interprofessionnel garanti en fonction du coût de la vie (en application de l'article 56 äu Règlement).
	2 avril 1952, I - Examen du rapport de M. Menu sur la proposition de loi (n° 73, année 1952), tendant à supprimer la condition de résidence exigée pour l'éligibilité aux conseils de prud'hommes, par l'article 23 du Livre IV du Code du Travail. II - Examen du rapport de M. Menu sur le projet de loi (n° 105, année 1952) tendant à modifier l'article 30 du Livre IV du Code du Travail relatif aux élections prud'homales. III - Examen du rapport de M. Menu sur le projet de loi (n° 106, année 1952) tendant à modifier l'article 67 a du Livre IV du Code du Travail. IV - Examen du rapport de Mme Devaud sur la proposition de loi (n° 107, année 1952) modifiant l'article 61 du Livre premier du Code du Travail. V - Examen du rapport pour avis de M. Tharradin sur la proposition (n° 72, année 1952) tendant à commémorer l'armistice du 8 mai 1945. VI - Désignation de rapporteurs pour les propositions de résolution de M. Méric : a) n° 89, année 1952, tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi permettant d'accorder aux veuves de guerre le bénéfice du cumul de leur pension avec l'allocation temporaire aux vieux ; b) n° 90, année 1952, tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi permettant d'accorder le bénéfice de l'allocation aux vieux aux titulaires d'une pension de réversion dont le montant est inférieur à celui de l'allocation temporaire.
	9 avril 1952 (1re séance), Nouvel examen des rapports de M. Menu : a) sur la proposition de loi (n° 73, année 1952) tendant à supprimer la condition de résidence exigée pour l'éligibilité aux conseils de prud'hommes, par l'article 23 du Livre IV du Code du Travail ; b) sur le projet de loi (n° 105, année 1952) modifiant l'article 61 du Livre premier du Code du Travail. Examen du rapport de Mme Devaud sur la proposition de loi (n° 107, année 1952) modifiant l'article 61 du Livre premier du Code du Travail. Examen du rapport pour avis de M. Tharradin sur la proposition de loi (n° 72, année 1952) tendant à commémorer l'armistice du 8 mai 1945. Examen éventuel du projet de loi de finances pour l'exercice 1952 (N° 3031 - 3108 A.N.).
	9 avril 1952 (2e séance), Examen du projet de loi de finances pour l'exercice 1952, adopté par l'Assemblée Nationale (n°s 3031-3108 A.N.).

